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Éditorial 

Le modèle québécois n'est pas coupable 

Depuis quelques mois, certains analystes nous font un bilan sombre du 
modèle québécois et de l'interventionnisme étatique en général. Le modèle 
québécois serait tellement en crise qu'il devient urgent de le jeter par terre. 
On propose d'abolir les lois linguistiques, de diminuer les accréditations syn­
dicales, de baisser les impôts et les taxes, de privatiser Hydro-Québec, de fer­
mer la SGF et de limiter le rôle de la Caisse de dépôts à celui de gestionnaire. 
Tout cela parce que le Québec s'enfoncerait dans la médiocrité économique 
et sociale. Même si le modèle québécois n'est pas parfait et qu'il peut être 
amélioré, il n'est pas coupable. 

Le plus amusant dans les analyses est que l'on oppose souvent le « mau­
vais » modèle québécois au « bon >, modèle ontarien. Or dans les faits, si tout 
va mieux en Ontario, comment expliquer que l' écart entre les deux provinces 
qui s'était élargi entre 1945 et 1960, rétrécit depuis? 

Il est vrai que le Québec traîne toujours de l'arrière vis-à-vis de !'Ontario 
en matière d'emploi, mais il a réussi à combler unè bonne partie de cet écart 
depuis la Révolution tranquille. La richesse par habitant du Québec est pas­
sée de 75 % de la richesse ontarienne en 1960 à environ 90 % de nos jours. 
Au niveau du taux d'emploi, il ne représentait que 85 % de celui de l'Ontario 
il y a 15 ans contre 94 % aujourd'hui. 

Il est juste d'affirmer que l'intervention de l'État est supérieure au Qué­
bec que partout ailleurs en Amérique du Nord. Toutefois, il ne faut pas exa­
gérer le phénomène. L'État représente 40 % du PIB québécois contre 36 % 
en Ontario et 37 % à l'échelle canadienne. 

De plus, le ministère des Finances du Québec a simulé l'application de 
la structure fiscale ontarienne au Québec en 2001. Résultat : les Québécois 
auraient payé 4,2 milliards de moins au gouvernement, mais les entreprises 
québécoises auraient cependant versé 1,4 milliard de plus. La différence entre 
le Québec et !'Ontario est ainsi de 2,8 milliards. Or les Ontariens payent leur 
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électricité beaucoup plus cher. La différence est estimée par Jean-François 
Lisée à 2,5 milliards. Avec les récentes hausses d'impôts en Ontario et les 
baisses au Québec, la différence ontarienne n'existe probablement plus. Les 
Québécois sont cependant gagnants, car ils dépensent moins pour se loger 
et profitent de nombreux services publics qui n'existent pas dans la province 
voisine comme les garderies à 7 $, les frais de scolarité plus bas ou les presta­
tions pour enfants. 

Quant aux présumés effets désastreux du fort taux de syndicalisation, il 
est important de rectifier certains propos. S'il est vrai que le taux de syndi­
calisation est plus élevé au Québec qu'ailleurs au pays, il reste que le Québec 
est, selon une étude de la firme d'experts-conseils KPGM, le territoire « le 
plus concurrentiel des principaux pays industrialisés occidentaux car on y 
retrouve les coûts moyens les plus bas pour implanter et exploiter une entre­
prise». Si les syndicats étaient coupables, il serait également difficile d'expli­
quer les succès économiques et sociaux des Pays-Bas, de la Norvège et de la 
Suède où les taux de syndicalisation sont nettement plus élevés. 

Cela ne veut pas dire que les défis ne sont pas importants et que le modèle 
québécois ne doit pas être amélioré. Lamélioration du modèle québécois 
passe cependant par la concertation sociale et non pas par la confrontation 
politique. 
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